MODELE D’ARRETE CONSTATANT 

UN PERIL NON-IMMINENT D’IMMEUBLE
Le Maire de la commune de …………………..,

Vu les articles L.511-1 du Code de la Construction et de l’Habitation,
Vu l’article L.2542-3 du code général des collectivités territoriales,

Vu le rapport et les conclusions en date du …… de Monsieur……………….. (architecte, entrepreneur, ingénieur,………….) désigné par la commune pour examiner l’état de l’immeuble bâti en cause,

CONSIDERANT qu’aux termes de ce rapport, ledit immeuble présente les désordres suivants :

-………………………….(résumé en deux ou trois lignes des désordres affectant l’immeuble),

-…………………………..

-…………………………..

Et qu’ainsi il menace ruine et présente un danger pour la sécurité publique,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire cesser  le péril, de procéder d’urgence à sa réparation en …………………………………………………………..(indiquer la nature des travaux) ou/à sa démolition ou/au choix du propriétaire, à sa  démolition (se baser sur les conclusions de l’expert de la commune).
ARRETE

Article 1er :  Monsieur……………………demeurant à …………………….propriétaire (ou messieurs…………………, co-propriétaires) de l’immeuble bâti sis à ………(rue et n°), cadastrés en section………parcelle n° ………….est (sont) mis en demeure d’effectuer dans un délai de ………………..jours à dater de la notification du présent arrêté, les travaux nécessaires pour faire cesser le péril  pour la sécurité publique résultant dudit immeuble (ou la démolition, ou à son (leur) choix, la réparation ou la démolition de l’immeuble).
Article 2 : M ……………..pourra, s’il entend contester le péril défini ci-dessus, commettre un expert de son choix, lequel se transportera, le ………….2006 à …………heures, sur les lieu pour y procéder contradictoirement avec M …………….., expert de la commune, à la vérification de l’état de l’édifice et en dresser un rapport.
Si au jour ci-dessus indiqué, le(s) propriétaire (s) n’a (ont) pas fait cesser le péril, ni désigné son (leur) expert, la visite de l’immeuble aura lieu par le seul expert désigné par la commune, Monsieur ……………………… qui dressera rapport.
Article 3 :  A défaut d’exécution des travaux prescrits ou en cas de divergences d’avis des experts, le maire saisira le tribunal administratif compétent pour qu’il statue sur le litige.
Article 4 : Dans les locaux faisant l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation du logement cesse d’être dû à compter du premier jour du mois qui suit l’envoi de la notification de l’arrêté d’insalubrité ou de péril ou à compter du premier jour du mois qui suit la date d’achèvement des travaux constatée par arrêté, si l’identité ou l’adresse des propriétaires n’est pas connue. 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à Monsieur………………….(Messieurs), propriétaire (co-propriétaire) de l’immeuble concerné, et copie en sera transmises à :

-Monsieur le Préfet de ………

-Monsieur le Procureur de la République

-aux organismes payeurs des allocations de logement et de l’aide personnalisée au logement ainsi qu’au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du département.
Article 6 : Dans l’hypothèse où les propriétaires ne seraient pas identifiés ou à défaut de connaître leur adresse, la notification sera réputée faite par voie d’affichage en mairie ainsi que l’affichage sur la façade de l’immeuble.
Fait à ……………. le …………..

                                                                                                    Le Maire,

(Signature du Maire et sceau de la Mairie)

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg dans les deux mois à compter de sa notification.
NOTA : Si l’immeuble est situé dans un secteur sauvegardé, l’arrêté visera l’article R. 313-16 du code de l’urbanisme, et se référera à l’avis de l’architecte des Bâtiments de France préalablement informé dès le début de la procédure.
